
Contre le tri social et l’austérité :
mobilisons‐nous pour l’école publique !

Depuis des années, le service public 
d’éducation se dégrade faute d’un réel 

engagement des pouvoirs publics et 
d’investissements à la hauteur des besoins. Les 
réformes menées depuis l’élection d'E. Macron ne 
font qu’aggraver la situation. 

À Paris, la situation est explosive. La suppression 
massive de postes ﴾près de 300 en deux ans﴿ 
engendre de nombreuses fermetures de classes et 
l’absence de création de postes pour couvrir les 
besoins de l’académie : effectifs de classes de plus en 
plus chargés, pénurie de remplaçant‐es qui met en 
tension les équipes et les familles, manque de RASED 
et d’enseignant·es spécialisé·es, restriction de la 
formation continue…

Le manque d’attractivité de notre académie 
engendre par ailleurs des restrictions drastiques 
d’accès à la mobilité géographique, au temps partiel 
ou à la disponibilité qui rendent les conditions 
d’exercice de plus en plus difficile à supporter pour 
les enseignant·es parisien·nes. L’annonce du nombre 
de candidat·es au CRPE, encore en baisse cette 
année, ne peut que nous inquiéter.

La dégradation des conditions de vie des familles, 

l’augmentation du nombre d’enfants vivant à la rue 
ou mal‐logé·es, la multiplication de situations 
extrêmement tendues avec certains élèves ou 
certaines familles auxquelles les équipes sont 
confrontées sans réponses satisfaisantes de 
l’institution… rendent l’exercice de nos missions de 
plus en plus complexe et épuisant. L'école est à un 
point de rupture. Dans ce contexte, l’annonce de 
nouvelles réductions budgétaires par l’exécutif est 
alarmante ! 

Par ailleurs, la mise en place des groupes de 
niveaux au collège instaure un tri social intolérable 
des élèves, et renforce les inégalités. Les autres 
mesures contenues dans le «  choc des savoirs  » 
imposent une vision rétrograde de l’École et 
menacent dangereusement la liberté pédagogique 
des enseignant·es : uniformes, déploiement des 
évaluations nationales, refonte des programmes de la 
maternelle au CM2, manuels et méthodes imposées… 
Toutes ces mesures remettent profondément en 
cause les fondements de l’école publique et viennent 
abimer le sens de nos métiers et ce qu'il nous restait 
encore d'expertise professionnelle. 

Nos organisations syndicales, FSU‐SNUipp, SNUDI‐FO, Sud éducation, CGT éduc’action, CNT‐STE, 
invitent les personnels des écoles à discuter de la poursuite de la mobilisation pour la défense de 
l’école publique et l’exigence de moyens à la hauteur des besoins, en participant aux actions en 
cours et à venir :
• Grève et manifestation du 2 avril ﴾manifestation à 14h, lieu à venir﴿
• Refus de participer à la constitution des groupes de niveaux au collège en votant, signant 
collectivement la motion de conseils des maitres·tresses ﴾à transmettre par voie hiérarchique et en 
copie aux syndicats﴿
• Exiger l’annulation des 125 suppressions de postes en votant, signant collectivement la motion 
de conseils des maitres·tresses ﴾à transmettre par voie hiérarchique et en copie aux syndicats﴿
• Pétitions nationales unitaires pour l’abandon de la réforme «  choc des savoirs  » et pour 
l’abandon des évaluations nationales à signer massivement
• Mobilisations locales : réunion parents‐enseignant·es, diffusion de tract, rassemblements et 
manifestations dans les quartiers, AG locales…

RIS intersyndicale 
« choc des savoirs »

et suppressions de postes 
14/5 à partir de 16h

.

Bourse du travail, 3 rue du château d'eau 
salle Léon Jouhaux

Nos organisations revendiquent :
    • L’abrogation des décrets groupes de niveaux et 
« choc des savoirs »
    • L’annulation des 125 suppressions de postes 
conduisant à 174 fermetures de classes et la création 
de postes à la hauteur des besoins
    • La revalorisation des salaires par l’augmentation 
de la valeur du point d’indice et l’abandon du Pacte



Motions d'équipe pour l'annulation des 125 suppressions de postes

Paris, le ...../...../........

École ............................................................. avec le soutien des organisations syndicales FSU‐SNUipp, 
SNUDI‐FO, SE‐UNSA, Sud éducation, CGT éduc’action, CNT‐STE

À l’attention de Mme l’Inspectrice d’académie, Directrice des services de l’Éducation nationale,
Sous couvert de Mme l’IEN de la circonscription ......

copie aux organisations syndicales

Nous équipe enseignante de l’école ................................................................., réunie ce jour en conseil 
des maîtres et maîtresses, dénonçons la suppression de 125 postes d’enseignant·es à Paris qui 
engendrent 174 fermetures de classes et conduisent à une hausse des effectifs dans les classes, à 
un manque de remplaçant·es, d’enseignant·es spécialisé·es et de formateur·trices…

Nous dénonçons cette dégradation des conditions d’enseignement et des conditions 
d’apprentissages des élèves, notamment les plus fragiles, et exigeons l’annulation de ces 
suppressions de postes et la création de tous les postes nécessaires pour garantir la qualité du 
service public d’éducation à Paris.

L’équipe enseignante de l’école ......................................................

Signatures



Motion d'équipe contre le « choc des savoirs » et les groupes de niveaux

Paris, le ...../...../......

École ............................................ avec le soutien des organisations syndicales FSU‐SNUipp, SNUDI‐FO, 
SE‐UNSA, Sud éducation, CGT éduc’action, CNT‐STE

À l’attention de Mme l’Inspectrice d’académie, Directrice des services de l’Éducation nationale,
Sous couvert de Mme l’IEN de la circonscription .....

copie aux organisations syndicales

Nous équipe enseignante de l’école .............................................., réunie ce jour en conseil des 
maîtres et maîtresses, nous opposons aux mesures contenues dans le "choc des savoirs", et en 
particulier à la mise en place des groupes de niveaux au collège. Nous refusons de participer de 
quelque manière que ce soit au tri social de nos élèves. Les enseignant·es de cycle 3, avec l’appui 
de toute l’équipe pédagogique, refuseront de préparer ces groupes de niveaux.

Nous demandons l’abandon de ces mesures et l’abrogation des décrets « choc des savoirs ». 

Nous n’avons besoin ni de nouveaux programmes, ni de manuels labellisés, ni d’uniformes… 

L’équipe enseignante de l’école ....................................................

Signatures


